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 a Haïti était représenté par son ministre des affaires étrangères et des cultes, et le Timor-Leste, par son ministre des réformes 

juridiques et des affaires parlementaires. 

 b Le Pérou était représenté par son ministre des affaires étrangères. 

 c Arabie saoudite, Arménie, Australie, Azerbaïdjan, Bangladesh, Brésil, Canada, Chypre, Costa Rica, Égypte, Émirats arabes unis, 

Équateur, Estonie, Géorgie, Guatemala, Hongrie, Inde, Irlande, Italie, Japon, Kazakhstan, Kenya, Liban, Liechtenstein, Maroc, 

Mexique, Namibie, Norvège, Pakistan, Philippines, Portugal, Qatar, Roumanie, Rwanda, Slovaquie, Sri Lanka, Suisse, Turquie 

et Viet Nam. 

 d Le Royaume-Uni était représenté par son ministre d’État chargé du Commonwealth, de l’Organisation des Nations Unies et de 

l’Asie du Sud. 
 

 

 

 37. Menaces contre la paix et la sécurité internationales 
 

 

 Au cours de la période considérée, le Conseil a 

tenu sept séances, dont une séance de haut niveau, et 

adopté deux résolutions au titre de la question intitulée 

« Menaces contre la paix et la sécurité 

internationales ». Une séance s’est déroulée sous la 

forme d’un débat, une autre, sous la forme d’un débat 

public. Le Conseil a également tenu trois séances 

d’information et deux séances aux fins de l’adoption de 

décisions671. Le Conseil a prorogé jusqu’au 

21 septembre 2020 le mandat de l’Équipe d’enquêteurs 

des Nations Unies chargée de concourir à amener 

Daech/État islamique d’Iraq et du Levant à répondre de 

ses crimes (UNITAD), constituée en application de la 

résolution 2379 (2017)672. On trouvera dans le tableau 

ci-après de plus amples informations sur les séances, 

notamment sur les participants, les orateurs et les 

décisions. 

 En 2019, le Conseil a tenu au titre de cette 

question deux discussions thématiques sur les activités 

mercenaires, facteur d’insécurité et de déstabilisation 

en Afrique ainsi que sur les liens entre terrorisme et 

criminalité organisée. À l’occasion de la discussion qui 

portait sur le second thème, le Conseil a adopté la 

résolution 2482 (2019). Au titre de la même question, 

le Conseil s’est également réuni à trois reprises pour 

débattre des travaux de l’UNITAD. Par ailleurs, il a 

tenu une réunion d’information consacrée à la question 

de l’acquisition, de la prolifération, du déploiement et 

de l’utilisation de missiles, notamment de missiles 

balistiques pendant des conflits armés, dans un 

contexte marqué par la montée des tensions liées au 

retrait des États-Unis du Traité sur les forces nucléaires 

à portée intermédiaire et les tirs de missiles à moyenne 

portée qui ont suivi. 

__________________ 

 671 Pour plus d’informations sur les types de séances, voir la 

section I de la deuxième partie. 

 672 Voir résolution 2490 (2019), par. 2. 

 Le 4 février 2019, à l’initiative de la Guinée 

équatoriale, qui assurait la présidence ce mois-là673, le 

Conseil a tenu un débat de haut niveau au titre de la 

question subsidiaire intitulée « Les activités 

mercenaires, facteur d’insécurité et de déstabilisation 

en Afrique »674. À cette séance, le Conseil a entendu un 

exposé du Secrétaire général et un autre du Président 

de la Commission de l’Union africaine. Dans son 

exposé, le Secrétaire général s’est penché sur 

l’utilisation de mercenaires et d’autres combattants 

étrangers, ainsi que sur l’incidence négative de leurs 

activités, qui aggravaient le conflit et menaçaient la 

stabilité. Il a plaidé pour le renforcement des régimes 

juridiques aux niveaux mondial et national en vue de 

lutter contre les activités mercenaires, pour le 

développement de la coopération bilatérale, régionale 

et internationale, en particulier en matière de gestion 

des frontières et de renforcement des capacités des 

institutions nationales chargées de la justice, de la 

sécurité et des droits humains, ainsi que pour une 

intensification des efforts visant à créer des 

perspectives pour les jeunes afin de réduire l’attrait du 

mercenariat et la menace de la radicalisation. Il a 

ajouté qu’il fallait prendre en compte les dimensions de 

genre des activités mercenaires. Le Président de la 

Commission de l’Union africaine a consacré son 

exposé aux liens anciens entre activités mercenaires et 

déstabilisation en Afrique, ainsi que sur les 

conséquences de celles-ci. Il s’est également dit 

préoccupé par l’apparition de sociétés de sécurité 

privées qui traitaient avec les gouvernements de la 

région. Il a demandé le renforcement des instruments 

internationaux relatifs au mercenariat et la fourniture 

aux États d’une aide au développement des capacités 

pour les aider à combattre ce phénomène, en rappelant 

que la lutte contre ce fléau devait s’inscrire dans le 

contexte d’ensemble de la promotion de la paix et de la 

sécurité sur le continent. Le Ministre rwandais des 
__________________ 

 673 Le Conseil de sécurité était saisi d’une note de cadrage 

figurant en annexe d’une lettre datée du 31 janvier 2019 

(S/2019/97). 

 674 Voir S/PV.8456. 

https://undocs.org/fr/S/RES/2379(2017)
https://undocs.org/fr/S/RES/2482(2019)
https://undocs.org/fr/S/RES/2490(2019)
https://undocs.org/fr/S/2019/97
https://undocs.org/fr/S/PV.8456
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affaires étrangères et de la coopération internationale, 

prenant la parole au nom du Président du Rwanda, en 

sa qualité de Président de l’Union africaine, a indiqué 

que les groupes mercenaires ne prenaient pas 

uniquement part à des combats actifs et qu’ils 

perpétraient de plus en plus de cyberattaques et d’actes 

d’espionnage industriel. Il a plaidé pour une approche 

collective et coordonnée aux niveaux régional et 

international qui viserait à perturber les réseaux 

financiers et le recrutement transfrontalier des 

mercenaires. Au cours du débat qui a suivi, les 

membres du Conseil et les personnes invitées se sont 

accordés à dire que le phénomène des mercenaires 

menaçait la paix et la sécurité en Afrique, et ils se sont 

attachés aux causes profondes du mercenariat et à ses 

conséquences sur le continent, l’accent étant mis sur la 

région de l’Afrique centrale. Ils ont estimé que pour 

prévenir le phénomène des mercenaires, une 

coopération internationale, régionale et sous-régionale 

s’imposait, et qu’il fallait épauler les États de la région 

dans le renforcement de l’état de droit et remédier aux 

lacunes dans le cadre juridique international visant à 

mettre fin à l’impunité du recrutement, de l’utilisation, 

du financement et de l’entraînement des mercenaires et 

combattants étrangers. Les orateurs ont également 

évoqué la nécessité d’améliorer le contrôle et la 

réglementation des sociétés militaires privées opérant 

dans la région. 

 Le 9 juillet 2019, à l’initiative du Pérou, qui 

assurait la présidence ce mois-là675, le Conseil a tenu 

un débat public au titre de la question subsidiaire 

intitulée « Liens entre terrorisme international et 

criminalité organisée »676. Au cours de la séance, il a 

entendu les exposés du Directeur exécutif de l’Office 

des Nations Unies contre la drogue et le crime 

(ONUDC), de la Directrice exécutive de la Direction 

exécutive du Comité contre le terrorisme et d’une 

consultante internationale auprès de l’Institut 

interrégional de recherche des Nations Unies sur la 

criminalité et la justice. Le Directeur exécutif de 

l’ONUDC a distingué quatre priorités applicables au 

problème des liens entre la criminalité transnationale 

organisée et le terrorisme : la mise en œuvre effective 

des engagements internationaux ; la fourniture d’une 

assistance technique visant à renforcer les compétences 

et les capacités spécialisées, notamment à former les 

agents des forces de l’ordre ; le renforcement des 

mécanismes d’investissement destinés à favoriser la 

coopération interinstitutionnelle, régionale et 
__________________ 

 675 Le Conseil de sécurité était saisi d’une note de cadrage 

figurant en annexe d’une lettre datée du 27 juin 2019 

(S/2019/537). 

 676 Voir S/PV.8569. 

internationale, notamment l’échange d’informations et 

de renseignements ; et l’intégration de la lutte contre le 

terrorisme et la criminalité dans l’ensemble des piliers 

de l’action de l’ONU. Il a également décrit les activités 

de l’ONUDC visant à lutter contre la traite des 

personnes et les armes à feu, à prévenir la 

radicalisation et le recrutement dans les prisons, et à 

combattre la corruption et le financement illicite 

d’activités criminelles et terroristes. La Directrice 

exécutive de la Direction exécutive du Comité contre 

le terrorisme a présenté au Conseil un exposé sur les 

activités menées par la Direction et a estimé qu’il 

fallait intensifier et accélérer l’échange de 

renseignements financiers en vue de déceler les liens 

potentiels entre le terrorisme et la criminalité 

organisée. Elle a également affirmé que le rôle des 

services de renseignements financiers devait être 

renforcé, qu’il importait de lever les obstacles 

institutionnels au partage de l’information au niveau 

des enquêtes et des poursuites, et de procéder à des 

évaluations des risques de financement du terrorisme. 

La consultante internationale de l’Institut interrégional 

de recherche des Nations Unies sur la criminalité et la 

justice a fait part des conclusions de ses recherches sur 

les liens qui unissaient terrorisme et criminalité 

organisée, et elle a souligné que les liens élargis 

pouvaient accroître la vulnérabilité face à des groupes 

terroristes dotés de moyens criminels renforcés tout en 

aggravant la vulnérabilité face à des groupes criminels 

ayant fortement tendance à utiliser la violence de façon 

aveugle. À l’issue de ces exposés, les orateurs se sont 

penchés sur la question de la relation entre la 

criminalité organisée et le terrorisme comme menace à 

la paix et à la sécurité, ainsi que sur la réponse à 

apporter aux niveaux national, régional et international 

afin de démanteler les réseaux criminels et de lutter 

contre le terrorisme. 

 À l’issue du débat public qu’il a tenu le 19 juillet 

2019, le Conseil a adopté à l’unanimité la résolution 

2482 (2019). Dans cette résolution, il a demandé aux 

États Membres de mieux coordonner leurs efforts dans 

le cadre de l’action mondiale visant à rompre des liens 

entre terrorisme international et criminalité organisée, 

et a demandé à la Direction exécutive du Comité contre 

le terrorisme d’intégrer cette question dans ses 

évaluations et analyses de pays677. Il a également invité 

les États Membres à redoubler d’efforts pour lutter 

contre les activités illicites qui pourraient contribuer au 

financement du terrorisme, telles que la production et 

le trafic illicites de stupéfiants et d’armes, ainsi que la 

traite des personnes et d’autres crimes comme 

l’exploitation illégale et le trafic de ressources 
__________________ 

 677 Résolution 2482 (2019), par. 1 et 23. 

https://undocs.org/fr/S/2019/537
https://undocs.org/fr/S/PV.8569
https://undocs.org/fr/S/RES/2482(2019)
https://undocs.org/fr/S/RES/2482(2019)
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naturelles, de métaux et de minéraux. Il a par ailleurs 

souligné l’importance de la coopération en matière de 

gestion des frontières et de la coordination régionale et 

sous-régionale en vue de combattre les activités 

illicites transfrontières678. En outre, il a invité les États 

Membres à renforcer les moyens dont disposaient leurs 

systèmes de justice pénale pour combattre les liens 

entre terrorisme et criminalité organisée, et il les a 

engagés à renforcer les échanges d’informations entre 

les autorités publiques et les organismes pertinents du 

secteur privé. Il les a encouragés à chercher les moyens 

de prévenir la radicalisation violente dans leurs 

établissements pénitentiaires et à empêcher tout 

transfert de compétences et de connaissances entre les 

terroristes et les autres détenus679. 

 En ce qui concerne les travaux de l’UNITAD, le 

Conseil a entendu en 2019 deux exposés du Conseiller 

spécial et Chef de l’Équipe d’enquêteurs680, qui 

faisaient suite à son premier exposé, présenté le 

4 décembre 2018681. Après avoir présenté ses deuxième 

et troisième rapports682, il a expliqué que l’Équipe 

d’enquêteurs avait accompli des progrès notables dans 

la collecte et l’analyse de preuves numériques, 

testimoniales et scientifiques dans les trois domaines 

fondamentaux recensés, à savoir les crimes commis à 

Mossoul, Sinjar et à Speicher. Il a informé le Conseil 

que l’Équipe d’enquête avait élargi la portée de ses 

enquêtes afin de couvrir l’ensemble des communautés, 

indépendamment de la race, de la religion, de la tribu 

ou de l’origine ethnique de leurs membres. Il a 

également déclaré que l’Équipe d’enquête était en 

possession de trois demandes officielles émanant 

d’États concernant sa contribution aux procédures 

nationales relatives aux crimes commis par l’État 

islamique d’Iraq et du Levant (EIIL, également connu 

sous le nom de Daech) et qu’elle avait reçu d’autres 

demandes d’autres États. La plupart des membres du 

Conseil ont exprimé leur appui aux travaux de l’Équipe 

d’enquête et certains d’entre eux ont rappelé que celle-

ci devait respecter pleinement la souveraineté totale de 

l’Iraq et son autorité concernant les crimes commis sur 

son territoire683. Après avoir entendu ces exposés, le 

Conseil a adopté à l’unanimité le 20 septembre 2019, à 
__________________ 

 678 Ibid., par. 4, 7, 13 et 15. 

 679 Ibid., par. 15 et 19 à 20. 

 680 Voir S/PV.8573 et S/PV.8675. 

 681 Pour plus d’informations sur l’UNITAD, voir Répertoire, 

Supplément 2018, section II de la sixième partie et 

section III de la neuvième partie. 

 682 S/2019/407 et S/2019/878. 

 683 Voir S/PV.8573 (Koweït, Indonésie, Fédération de Russie, 

Chine et République dominicaine) et S/PV.8675 (Koweït, 

Indonésie, Chine, Guinée équatoriale, République 

dominicaine et Fédération de Russie). 

la demande du Gouvernement iraquien684, la résolution 

2490 (2019), par laquelle il a prorogé jusqu’au 

21 septembre 2020 le mandat du Conseiller spécial et 

de l’Équipe d’enquête685. 

 Outre les activités susmentionnées qu’il a menées 

au titre de ce point, le Conseil a entendu le 22 août 

2019, à la demande de la Fédération de Russie, un 

exposé de la Secrétaire générale adjointe et Haute-

Représentante pour les affaires de désarmement686. 

Dans son exposé, la Haute-Représentante a indiqué que 

la révocation du Traité sur les forces nucléaires à 

portée intermédiaire, intervenue peu de temps 

auparavant, avait supprimé l’un des rares obstacles à la 

mise au point et au déploiement d’une catégorie de 

missiles aux incidences dangereuses et 

déstabilisatrices, soulignant que la prévention de la 

prolifération et de l’émergence d’armes 

déstabilisatrices demeurait une tâche essentielle, 

inachevée, pour la communauté internationale alors 

que celle-ci s’efforçait de préserver la paix, la sécurité 

et la stabilité internationales. Pendant la séance, les 

membres du Conseil ont débattu de la question de 

l’acquisition, de la prolifération, du déploiement et de 

l’utilisation de missiles, y compris des missiles 

balistiques pendant les conflits armés. La plupart des 

membres du Conseil ont déploré l’extinction du Traité 

en raison de violations présumées de ce dernier. Ils ont 

mis en garde contre la menace que la prolifération 

nucléaire faisait peser sur la paix et la sécurité 

internationales et ont plaidé pour un renforcement des 

arrangements existants en matière de maîtrise des 

armements et de désarmement nucléaire. Le 

représentant de la Fédération de Russie a dit qu’à la 

suite de leur retrait du Traité, intervenu le 2 août 2019, 

les États-Unis avaient procédé le 18 août 2019 au 

lancement à des fins d’essai d’un missile à moyenne 

portée utilisant un système de lancement MK-41, et il a 

rappelé que depuis le mois d’août, il n’y avait aucune 

restriction en ce qui concerne la mise au point et le 

déploiement de tels systèmes. Le représentant des 

États-Unis a précisé que la décision de son pays de se 

retirer du Traité constituait une réponse au non-respect 

par la Fédération de Russie de ses obligations, que 

celle-ci avait déployé un système de missiles dont la 

portée contrevenait au Traité et qu’au cours des 

dernières années, elle avait mis au point, produit, testé 

en vol et déployé en violation du Traité plusieurs 

bataillons de son système de missiles 9M729. En outre, 

il a indiqué que les essais en vol récemment effectués 

par les États-Unis n’enfreignaient pas les obligations 
__________________ 

 684 Voir S/2019/760. 

 685 Résolution 2490 (2019), par. 2. 

 686 Voir S/PV.8602. 

https://undocs.org/fr/S/PV.8573
https://undocs.org/fr/S/PV.8675
https://undocs.org/fr/S/2019/407
https://undocs.org/fr/S/2019/878
https://undocs.org/fr/S/PV.8573
https://undocs.org/fr/S/PV.8675
https://undocs.org/fr/S/RES/2490(2019)
https://undocs.org/fr/S/2019/760
https://undocs.org/fr/S/RES/2490(2019)
https://undocs.org/fr/S/PV.8602
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de ceux-ci. Il a ajouté que la Chine possédait environ 

2 000 missiles qui auraient été interdits en vertu du 

Traité si elle y avait été partie et qu’elle avait déployé 

des milliers de missiles à portée intermédiaire qui 

mettaient en danger les États-Unis et leurs alliés. Le 

représentant des États-Unis a également fait observer 

que comme le Traité n’existait plus, son pays prenait 

les mesures nécessaires pour faire face à la menace que 

représentaient les missiles à portée intermédiaire 

déployés par la Fédération de Russie et la Chine. Le 

représentant de la Chine a répondu qu’il était 

inacceptable que les États-Unis utilisent la Chine 

comme excuse pour se retirer du Traité, soulignant que 

les missiles terrestres à portée intermédiaire de son 

pays étaient tous déployés sur le territoire chinois, 

qu’ils ne servaient qu’à des fins de défense et ne 

constituaient une menace pour aucun autre pays. 
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de l’article 39 et 
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S/PV.8456 

4 février 2019 

Les activités 

mercenaires, 

facteur 

d’insécurité et 

de 

déstabilisation 

en Afrique 

 Huit États 

Membresa 

Président de la 

Commission de 

l’Union 

africaine 

Secrétaire 

général, tous les 

membres du 

Conseilb, tous 

les invitésc 

 

 Lettre datée du 

31 janvier 2019, 

adressée au 

Secrétaire 

général par le 

Représentant 

permanent de la 

Guinée 

équatoriale 

auprès de 

l’Organisation 

des Nations 

Unies 

(S/2019/97) 

     

S/PV.8569 

9 juillet 2019 

Liens entre 

terrorisme 

international et 

criminalité 

organisée 

Lettre datée du 

27 juin 2019, 

adressée au 

Secrétaire 

général par le 

Représentant 

permanent du 

Pérou auprès de 

l’Organisation 

des Nations 

Unies 

(S/2019/537) 

 39 États 

Membresd 

Directeur 

exécutif de 

l’Office des 

Nations Unies 

contre la drogue 

et le crime 

(ONUDC), 

Directrice 

exécutive de la 

Direction 

exécutive du 

Comité contre 

le terrorisme, 

Consultante 

internationale 

auprès de 

l’Institut 

interrégional de 

recherche des 

Nations Unies 

sur la 

criminalité et la 

Tous les 

membres du 

Conseil, tous 

les invitése 

 

https://undocs.org/fr/S/PV.8456
https://undocs.org/fr/S/2019/97
https://undocs.org/fr/S/PV.8569
https://undocs.org/fr/S/2019/537
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Séance et date 

Question 

subsidiaire Autres documents 

Invitations 

adressées au titre 

de l’article 37 

Invitations 

adressées au titre 

de l’article 39 et 

autres invitations Orateurs 

Décision et vote 

(pour-contre-

abstentions) 

       justice, Chef de 

la Délégation de 

l’Union 

européenne 

auprès de 

l’Organisation 

des Nations 

Unies, et 

Observateur 

permanent et 

Chef de la 

délégation du 

Comité 

international de 

la Croix-Rouge 

auprès de 

l’Organisation 

des Nations 

Unies 

S/PV.8573 

15 juillet 2019 

Lettre datée du 

17 mai 2019, 

adressée au 

Président du 

Conseil de 

sécurité par le 

Conseiller 

spécial et Chef 

de l’Équipe 

d’enquêteurs 

des Nations 

Unies chargée 

de concourir à 

amener Daech/ 

État islamique 

d’Iraq et du 

Levant à 

répondre de ses 

crimes 

(S/2019/407) 

 Iraq Conseiller 

spécial et Chef 

de l’Équipe 

d’enquêteurs 

chargée de 

concourir à 

amener Daech/ 

État islamique 

d’Iraq et du 

Levant à 

répondre de ses 

crimes 

Tous les 

membres du 

Conseil, tous 

les invités 

 

S/PV.8582 

19 juillet 2019 

 Projet de 

résolution 

déposé par 

46 États 

Membresf 

(S/2019/580) 

37 États 

Membresg 

 Deux membres 

du Conseil 

(Fédération de 

Russie, Pérou)h 

Résolution 

2482 (2019) 

(15-0-0) 

S/PV.8602 

22 août 2019 

   Secrétaire 

général adjoint 

et Haut-

Représentant 

pour les affaires 

de désarmement 

Tous les 

membres du 

Conseil, invitée 

 

S/PV.8624 

20 septembre 

2019 

Lettre datée du 

19 septembre 

2019, adressée 

au Président du 

Conseil de 

Projet de 

résolution 

déposé par le 

Royaume-Uni 

(S/2019/761) 

   Résolution 

2490 (2019) 

(15-0-0) 

https://undocs.org/fr/S/PV.8573
https://undocs.org/fr/S/2019/407
https://undocs.org/fr/S/PV.8582
https://undocs.org/fr/S/2019/580
https://undocs.org/fr/S/RES/2482(2019)
https://undocs.org/fr/S/PV.8602
https://undocs.org/fr/S/PV.8624
https://undocs.org/fr/S/2019/761
https://undocs.org/fr/S/RES/2490(2019)
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Séance et date 

Question 

subsidiaire Autres documents 

Invitations 

adressées au titre 

de l’article 37 

Invitations 

adressées au titre 

de l’article 39 et 

autres invitations Orateurs 

Décision et vote 

(pour-contre-

abstentions) 

       sécurité par le 

Représentant 

permanent de 

l’Iraq auprès de 

l’Organisation 

des Nations 

Unies 

(S/2019/760) 

S/PV.8675 

26 novembre 

2019 

Lettre datée du 

13 novembre 

2019, adressée à 

la Présidente du 

Conseil de 

sécurité par le 

Conseiller 

spécial et Chef 

de l’Équipe 

d’enquêteurs 

des Nations 

Unies chargée 

de concourir à 

amener Daech/ 

État islamique 
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 Iraq Conseiller 

spécial et Chef 

de l’Équipe 

d’enquêteurs 

des Nations 

Unies chargée 

de concourir à 

amener Daech/ 

État islamique 

d’Iraq et du 

Levant à 

répondre de ses 

crimes, 

intervenant de 

la société civile 

Tous les 

membres du 

Conseil, tous 

les invitési 

 

       
 

 a Congo, Djibouti, Égypte, Gabon, République centrafricaine, Rwanda, Soudan et Tchad. 

 b La Guinée équatoriale, qui assurait la présidence du Conseil, était représentée par son président. La Côte d’Ivoire était 

représentée par son ministre des affaires étrangères. Le représentant de la Chine a pris la parole en sa qualité de Représentant 

spécial du Président chinois. 

 c Le Ministre des affaires étrangères et de la coopération internationale du Rwanda a participé à la séance au nom du Président du 

Rwanda, en sa qualité de Président de l’Union africaine. Le Gabon était représenté par son ministre des affaires étrangères, de la 

coopération internationale et de l’intégration régionale. Le Président de la Commission de l’Union africaine a participé à la 

séance par visioconférence depuis Addis-Abeba. 

 d Algérie, Argentine, Arménie, Australie, Azerbaïdjan, Canada, Chili, Colombie, Costa Rica, Cuba, Égypte, Émirats arabes unis, 

Équateur, Espagne, Estonie, Guatemala, Inde, Iran (République islamique d’), Irlande, Italie, Japon, Kazakhstan, Liechtenstein, 

Maldives, Maroc, Mexique, Nigéria, Norvège, Pakistan, Panama, Pays-Bas, Philippines, Slovénie, Soudan, Trinité-et-Tobago, 

Turquie, Ukraine, Uruguay et Viet Nam. 

 e Le Directeur exécutif de l’ONUDC a participé à la séance par visioconférence depuis Vienne. La représentante de la Norvège 

s’est exprimée au nom des pays nordiques, et le Chef de la délégation de l’Union européenne a pris la parole au nom de l’Union 

européenne et de ses États membres, ainsi que des pays ci-après : Albanie, Bosnie-Herzégovine, Géorgie, Macédoine du Nord, 

Monténégro, République de Moldova, Serbie et Ukraine. 

 f Allemagne, Angola, Australie, Autriche, Bulgarie, Burkina Faso, Canada, Chypre, Colombie, Costa Rica, Côte d’Ivoire, 

Danemark, Émirats arabes unis, Équateur, Espagne, États-Unis, France, Guinée, Guinée équatoriale, Indonésie, Irlande, Islande, 

Italie, Japon, Kenya, Lettonie, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Macédoine du Nord, Maroc, Monténégro, Norvège, Palaos, 

Pays-Bas, Pérou, Pologne, Portugal, Qatar, Royaume-Uni, Serbie, Slovénie, Suède, Suisse, Tchéquie et Turquie. 

 g Angola, Australie, Autriche, Bulgarie, Burkina Faso, Canada, Chypre, Colombie, Costa Rica, Danemark, Émirats arabes unis, 

Équateur, Espagne, Guinée, Irlande, Islande, Italie, Japon, Kenya, Lettonie, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Macédoine du 

Nord, Maroc, Monténégro, Norvège, Palaos, Pays-Bas, Portugal, Qatar, Serbie, Slovénie, Suède, Suisse, Tchéquie et Turquie. 

 h Le Pérou, qui assurait la présidence du Conseil, était représenté par son ministre des relations extérieures. 

 i L’intervenant de la société civile a participé à la séance par visioconférence depuis l’Iraq. 
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